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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Le nouveau chef du DFTCE Moritz Leuenberger a profité de l'invitation que lui a
adressée en juin le Forum suisse de l'énergie pour présenter, pour la première fois
depuis son élection, ses intentions en matière de politique énergétique ainsi que les
suites à donner au programme d'action Energie 2000, une fois celui-ci achevé.
Concernant ce dernier point, il a annoncé qu'un large dialogue sur la politique
énergétique suisse s'ouvrirait dès l'automne entre tous les acteurs concernés
(Confédération, cantons, milieux économiques, organisations écologistes et de
l'énergie, partis gouvernementaux) afin de définir, d'ici à la fin de l'été 1997, des
solutions pour l'après-an 2000 et pour discuter de l'approvisionnement à long terme
du pays en énergie (Conformément à ce qui avait été annoncé, le dialogue énergétique
impliquant l'ensemble des milieux intéressés – cantons, partis politiques et
organisations concernées – a débuté à la fin du mois d'août. La durée des discussions a
été limitée à une année). Fort attendus par les partisans et les opposants à l'énergie
atomique en raison de la position critique du chef du DFTCE à l'égard du nucléaire, les
propos tenus à cette occasion par Moritz Leuenberger n'ont toutefois pas laissé
entrevoir de profondes ruptures par rapport à la politique énergétique menée jusqu'ici
par les autorités fédérales. Ainsi, le chef du DFTCE a tenu à n'exclure aucun type de
production d'électricité susceptible de combler le déficit en courant électrique qui se
dessine à l'horizon 2010: énergies renouvelables, centrales électriques à combustibles
fossiles, importations de courant et également construction de nouvelles centrales
nucléaires. En revanche, il a clairement exprimé son souhait de voir la politique
énergétique suisse se conformer au principe de la vérité des coûts. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.1996
LIONEL EPERON

Initialisé peu après l'accession de Moritz Leuenberger à la tête du DFTCE en 1996, le
large dialogue sur la future politique énergétique de la Suisse s'est achevé en juin sur
un constat positif. La série d'entretiens qui se sont déroulés dans ce cadre entre les
différents acteurs concernés (Confédération, cantons, partis gouvernementaux, milieux
économiques et organisations écologistes) a en effet permis l'établissement d'un
consensus sur divers points jusqu'ici controversés. Ainsi, les participants à cette table
ronde ont été unanimes à reconnaître la priorité à accorder à l'usage rationnel de
l'énergie et à la promotion des énergies renouvelables. A ce titre, les différents
interlocuteurs se sont entendus sur la nécessité d'accroître, puis de maintenir la
production d'électricité à partir de la force hydraulique, considérée comme la véritable
épine dorsale de l'approvisionnement suisse en courant électrique durant le siècle
prochain. Les parties réunies autour de cette table ronde se sont par ailleurs accordées
sur l'introduction d'un référendum facultatif concernant la construction très
hypothétique de nouvelles centrales nucléaires. Aucune entente n'a en revanche pu
être réalisée sur les questions touchant à l'usage futur de l'énergie nucléaire et à
l'introduction de taxes incitatives. Concernant ce dernier point en effet, la majorité des
participants a souhaité que le programme de politique énergétique pour la période de
l'après an 2000 privilégie les mesures volontaires prises sur la base de conventions
entre des organisations privées et les autorités politiques. Les instruments
économiques et, a fortiori, les prescriptions étatiques ne devront y figurer qu'à titre
subsidiaire (A noter que les questions encore en suspens – à savoir les déchets
radioactifs, l'utilisation rationnelle de l'énergie dans les transports, la promotion du
couplage chaleur-force ainsi que la définition du programme de politique énergétique
de l'après an 2000 – seront débattues jusqu'en juin 1998). 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.06.1997
LIONEL EPERON

1) NZZ, 27.4.96; BZ, 20.6.96; presse du 21.6.96; NZZ et TW, 28.8.96.
2) SoZ, 9.2.97; JdG, 6.3.97; presse des 16.5 et 21.6.97.
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